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7) Analyse critique du livre

1) L’auteur

Jean-Luc Foucher, HEC de 46 ans, a fondé le cabinet de conseil de dirigeants « manageVrai! ». Il accompagne les entreprises pour mettre en œuvre un leadership humainement responsable et améliorer ainsi leur performance. Son expérience professionnelle salariée lui a permis de vivre l'entreprise dans des groupes comme Unilever, LVMH, Hachette, L'Oréal ou Disney.

2) La question

Jean-Luc FOUCHER constate que le monde du travail tend à devenir impitoyable... mais que les vrais gagnants du XXIème siècle sont les patrons qui optent pour une voie humaniste. La peur règne, les têtes tombent. Telle est aujourd'hui la triste loi de l'entreprise avec, pour conséquences dramatiques, chômage et précarité. Système intolérable, suicidaire. 

· Mais pourquoi le monde du travail est-il impitoyable ? 

· Est-ce inéluctable ? 

· Pourquoi les ressources humaines sont-elles devenues inhumaines ? 

3) Les postulats

Entre des jeunes qui attendent de trouver un job intéressant et qui favorise aussi une réalisation à l’extérieur de l’entreprise et les entreprises qui sont encore dans une logique de productivité et de considération salariale moindre, on peut se demander comment la notion de motivation peut-elle être introduite dans la politique sociale.

Si l’on considère la théorie d’Elton Mayo sur la réciprocité de la motivation et de la productivité, comment rendre les entreprises performantes ?

Cette richesse  créée, c’est-à-dire une valeur ajoutée sociale, sera-t-elle ignorée encore longtemps de l’entreprise classique ?

Tous ces nouveaux concepts axés sur le partage entre tous les acteurs peuvent-ils rentrer en contradiction avec les théories économiques actuelles de l’entreprise ?

Dans l’entreprise, pouvons-nous considérer que la communication est là ?

4) Les idées clés

Les situations de travail dites violentes sont présentes dans les entreprises et  se révèlent sous différentes formes. 

Il existe un décalage intergénérationnel dans la population. L’entreprise et les jeunes ne se font pas confiance. 

La notion de précarité trouve désormais son origine dans les concepts de chômage mais aussi dans la nature juridique de l’emploi proposé. 

Des entreprises ayant une dimension mondiale, adhèrent au pacte mondial et s’orientent vers le développement durable où l’on privilégie l’individu, l’environnement et la responsabilité sociale de l’entreprise.

Le bilan sociétal en particulier est un outil d’aide à la décision, voire d’analyse de projet collectif. 

Son adaptation dans les entreprises peut-il être craint par les investisseurs ?

Un constat actuel : les salariés ne sont pas considérés comme des actifs de la communication. Il faut donner à chacun l’occasion de s’exprimer.

5) La démarche

De nouvelles organisations se mettent en place, mais on les connaît peu ou mal. Jean-Luc Foucher a mené l'enquête. Il en tire un constat : les politiques financières à court terme ne suffisent plus. Si l'entreprise veut améliorer son image et ses résultats, elle doit remettre l'homme au centre de son système. Ce n'est pas qu'une question de responsabilité morale, c'est un facteur indispensable de réussite.

6) Le résumé

Au début du livre, l’auteur évoque un "catalogue du désastre". C’est un bon résumé de sa première partie, qui égrène les mille et un tourments dans l’entreprise moderne : harcèlement moral, malaise des cadres, chômage, travailleurs pauvres, seniors à la porte.



Chapitre 1 :Tenue de combat

« Je vais tous les jours au bureau, comme à la guerre », c’est dans ces termes que Jean-Luc Foucher introduit le management guerrier. Dans le monde des entreprises, un objectif précis est identifié : abattre l’adversaire. Cela devient un mode de comportement. 

Un autre exemple : celui de Jacques, collaborateur depuis 15 ans dans un cabinet d’architecture industrielle, qui a vu se succéder 3 P.DG à la tête de l’entreprise. Face à cette instabilité, le doute s’est installé et les résultats ont alors chuté. La spirale de pression psychologique s’est enclenchée dans le seul but de « faire craquer » Jacques. 

Toutes les stratégies politiques en entreprise s’inspirent d’un canal particulier d’information : la radio-moquette. Le manager sait et voit tout et attention à celui qui n’est pas d’accord.

Un autre point marquant de cette politique d’autoritarisme est la non-communication : chacun se méfiant des autres. 

Le chef autocrate est une personnalité, qui aime briller en se faisant reconnaître par sa conquête de pouvoir. Dans cette cour autour du « chef », seuls les courtisans sont reconnus. « La règle, c’est eux » 
.

En résumé, on peut définir l’autoritarisme comme le fait de :




( contrôler l’ensemble du personnel




( exercer une pression sans relâche




( piloter dans l’ombre des « individus-espions »




( manifester constamment sa puissance



Chapitre 2 : La destruction au travail

La cruauté de ce système enclenche des sanctions terribles : le licenciement est prononcé, l’individu est « broyé ».

Toutes ces procédures dénuées d’humanisme sont dénoncées et sanctionnées par la justice. Ces reconnaissances aident les individus concernés à se reconstruire. 

Des situations d’entreprises où règne la terreur sont nombreuses : le cas de Claire, salariée du secteur de la communication, l’associe au chemin de « Indiana Jones, se frayant un chemin parmi les serpents » et un jour, soudain, « tu es piqué et tu disparaîs » . 

La perte d’emploi s’associe toujours à « la perte du statut social et de la reconnaissance qui y est associée ». Non seulement, être chômeur est dévastateur pour la cellule familiale, mais il y a aussi émergence de culpabilité. Chacun se sent plus ou moins responsable de la situation vécue. 

Médicalement, toutes ces situations de licenciement brutal décrites par les individus sont facteurs de troubles physiologiques et psychologiques.

Il est à noter, qu’autour de l’acte de licenciement, gravite la totale indifférence de la part des responsables hiérarchiques : les chefs de service, pas préparés à cela, adoptent des attitudes différentes. Pour les cadres supérieurs, mieux vaut « un licenciement spot ». En 5 minutes chrono, tu es dehors. Même si l’entreprise sait qu’il y aura une procédure prud’homale. Une négociation reviendrait trop cher en temps et argent. « A la recherche d’une trésorerie supplémentaire » !!!!!!

Certains chefs d’entreprise, aussi sous le choc de cette décision, mettent en place des mesures d’accompagnement et veulent traiter directement par eux-mêmes.

D’autres font apparaître cynisme et mépris, c’est au responsable humaniste de mettre tout son poids pour adoucir les décisions les plus dures. 

Un économiste autrichien Hayek considère que « c’est un aspect nécessaire du processus d’adaptation continue aux circonstances changeantes ». 
 Il revendique une certaine indifférence sociale.

Même si beaucoup de chefs d’entreprise précisent qu’effectuer des licenciements ne se fait de gaieté de cœur, il faut admettre que le licenciement résout les problèmes économiques de la structure, mais pour l’individu, cela enclenche le début d’une période difficile. 

Le paradoxe de cet acte est de dire que les salariés « bénéficient » de la procédure. Même si en France, la couverture sociale est maintenue, cela ne retire en rien de sa violence. 

A la notion de chômage on associe celle de pauvreté et il faut avoir du courage pour lutter contre l’exclusion. Des associations telles que « le Secours Catholique » mettent en place des actions dites « Coup de Pouce ». Leur objectif est d’apporter une aide immédiate pour éviter la spirale de la déchéance.

Alors que le gouvernement parle de sanctionner les « faux chômeurs », il faut reconnaître que beaucoup de chômeurs sont dans les difficultés et n’abusent pas du système. L’émergence d’un nouveau concept en est la preuve : chômeur de longue durée. 

Yolande Benarrosh
 parle de « cercle vicieux » du chômage : les souffrances personnelles d’abord, qui tétanisent peu à peu le sans-emploi surtout dans ses recherches d’emploi, puis une certaine désintégration de la cellule familiale et une désaffiliation progressive, c’est-à-dire une réduction des contacts avec l’environnement. 

Pour aider et défendre toute cette population en détresse, certains syndicats comme la CGT axent leurs actions dans la lutte et la défense des chômeurs. François Desanti, secrétaire général du Comité national CGT parle de spirale descendante conduisant à la rue. Il témoigne de problèmes psychologiques des « Privés d’Emploi ». 

La pauvreté est due au manque de travail, mais aussi désormais à la précarisation des emplois. 

Le travail précaire (« petits boulots ») engendre un problème majeur qui engendre, à son tour,  l’instabilité et l’insécurité de la vie quotidienne soit l’impossibilité de faire des projets.

Pour Pierre Concialdi, la prolifération des sous-emplois engendre la pauvreté laborieuse et le temps partiel subi. Nous sommes au cœur d’un fait de société, connu aux Etats-Unis sous le concept de « Woorking Poors ». 



Chapitre 3 : « Peut mieux faire… »

« Divisés », est le qualificatif utilisé, lorsqu’on demande aux salariés d’évaluer leur taux de satisfaction. Même si 74% des personnes interrogées répondent « oui » à l’affirmation « j’aime ma boîte ». Pourtant, 40% refusent de donner un moment supplémentaire à l’entreprise. 

57% des personnes interrogées pensent que lors d’une fête de l’entreprise, il faut fêter « tous les gens qui travaillent ».

Pour résumer, les salariés aiment leur entreprise au nom de la cohésion sociale, qui s’est établie et non pour leur « patron ». 

Et c’est bien là que l’ensemble des entreprises fait fausse route en reléguant la dimension humaine à un rang superflu. « La motivation est justement un vrai sujet de l’entreprise ».
Selon un sondage SOFRES en 2003, les français ne font plus confiance aux chefs d’entreprises et pour 93% d’entr’eux, ils estiment que les groupes défendent les intérêts des dirigeants. Il existe un problème d’information descendante vers les salariés : près d’un patron sur deux n’a que faire de l’opinion de ses salariés. Pourtant, les français pensent, avant tout, que les entreprises ont principalement des devoirs envers leurs salariés.

Non seulement, il faut noter une forte désillusion de la part des salariés mais aussi une crainte au sujet des conditions de travail. « Le niveau de stress dans les entreprises a plutôt augmenté ces dernières années ».

Manque d’information et conditions de travail, tels sont les aspects significatifs ressentis dans les milieux de l’entreprise. Charles, salarié dans une entreprise technologique, décrit le phénomène de la fusion : après l’euphorie suite à l’annonce, un climat de tension s’installe, Radio moquette a un succès flamboyant et l’angoisse s’installe, car chacun vient dans l’attente d’un plan social. 

 « Le plan Horizon 2005 : Tout le monde sous les tables ». 

En France, les plus de 50 ans ont toutes les raisons de s’inquiéter : Taux d’emploi des 55 ans / 64 ans est de 40 %. Il y a une véritable politique d’exclusion des seniors. Pourquoi direz-vous ? parce que l’effet papy-boom va créer des emplois pour les jeunes, alors que 60 % des entreprises envisagent le remplacement des plus âgés !!!!!!

« La particularité française porte en elle une agressivité intergénérationnelle ». Ce fait peut expliquer la prise de distance de tous vis-à-vis de la valeur travail. Il est vrai que le gouvernement prône l’accomplissement de sa vie personnelle et familiale, puis à côté une occupation professionnelle. 

Ce même décalage se ressent chez les jeunes. Ils recherchent surtout un « métier intéressant ». Ce n’est plus l’argent qui est la préoccupation. Ils recherchent d’abord le bonheur. 

Mais, il faut noter aussi le fossé entre les générations. Ces jeunes ,qui ont connu leurs parents, dans une période de plein emploi, ont comme compagnon de route le chômage : « La génération Chômage ». 

La notion de travail est associée au qualitatif de « précaire ». Pour les quelques postes à pourvoir, des centaines de candidats et de surcroît des surdiplômés postulent. Donc, ces jeunes se sont rebattus sur les emplois sous-qualifiés. Malgré une recherche de stabilité, l’ennui s’installe. Face à cette situation, la jeunesse exprime son indignation. 

C’est uniquement au sein des entreprises publiques, que les jeunes sont en confiance !!!!

Safia Lebdi, vice-présidente du mouvement « ni putes, ni soumises », parle de sa référence en matière de travail : ses parents, algériens d’origine, en arrivant en France ont trouvé immédiatement un emploi. La valeur travail avait une connotation d’enrichissement et d’amélioration des conditions matérielles. Maintenant, cette génération, qui en plus vit avec le SIDA a des difficultés d’intégration dans le monde de l’emploi. 

La crise de confiance se fait dans les deux sens : des jeunes vis-à-vis de l’entreprise et l’entreprise vis-à-vis des jeunes. Alors que chaque poste, chaque tâche fait l’objet d’un process, l’entreprise déresponsabilise chacun.    

Ce que l’entreprise attend est aux « antipodes » de ce que les jeunes connaissent : rapidité de compréhension, solide esprit critique, piloter rapidement les changements tout en recherchant une pertinence. 

Demain, il faudra savoir fonctionner à plusieurs tout en misant sur la synthèse des capacités de tous et de la force d’expertise de chacun. 

Alors qu’une nouvelle génération de responsables arrive sur le marché de l’emploi, nommée « décideurs éclairés », Gérard Renault définit ceux-ci comme des personnes ouvertes vers les autres, employant des processus rationnels et d’inspiration créatrice, fondée sur le métier, sur l’observation et l’équilibre. 

Cette valeur montante du management devrait s’imposer naturellement, ce qui permettra plus de vivacité et de transparence. Une autre valeur de cette génération est une aisance à s’exprimer. Ces jeunes préconisent une souplesse dans ces formes de commandement. 

L’objectif de ces jeunes est de se réaliser ailleurs : « ils ne souhaitent plus s’intégrer à l’entreprise ». Ils veulent travailler différemment. Pourtant, cela est vécu comme un manque. Beaucoup, lors des entretiens d’embauche, parlent de la politique de formation ou de la gestion des carrières. Très peu obtiennent une réponse. Cela peut expliquer les engagements au sein des associations ou de l’humanitaire. 

Peut-on penser que la démotivation est là ?

Est-ce le rôle de l’entreprise de s’inquiéter des aspirations de chacun ? Certains mêmes pensent que « c’est à l’employé de se soumettre ou de se démettre. Que penser du couple motivation/productivité ? De suite, nous pensons à Henry Ford, qui distribuait des salaires supérieurs, dans l’objectif de fidéliser les ouvriers. Elton Mayo, quant à lui, a étudié l’évolution de la productivité de groupes dont les conditions de travail sont changées. Il en ressort que les ouvriers ont une productivité plus élevée dès l’instant où la hiérarchie s’occupe « d’eux » : Elton Mayo a donc découvert l’effet positif de la motivation sur la productivité. 

La théorie d’Elton Mayo va à l’encontre de la théorie implicitement soutenue par ce livre.



Chapitre 4 : Humainement responsable

« L’ouverture sur le monde, tel est le défi humain du XXIème siècle pour l’entreprise », c’est un mouvement général émergeant : la responsabilité sociale de l’entreprise.

Cela correspond à « une prise de conscience entre les groupes, qu’il existe une interaction entre les décisions et leurs environnements ».

La RSE (Responsabilité sociale de l’Entreprise) regroupe des domaines comme le respect des droits humains, une éthique des affaires avec les clients et les fournisseurs, le gouvernement d’entreprise et l’engagement sociétal . 

L’objectif est que l’entreprise prenne des initiatives gagnant-gagnant. Notons que l’implication dans cette quête de la RSE atteint les sphères hautement politiques : Un Pacte Mondial, sous l’impulsion de Kofi Annan.

Il porte sur des engagements généraux de la promotion et de la protection relatifs au droit de l’homme. 

L’accent est mis sur le concept de la dignité personnelle. « Tout responsable respecte ses employés, avec une juste reconnaissance de leur contribution ». Elle souligne l’effet direct et positif de cette dignité, accordée aux salariés, sur la productivité et fidélité à l’entreprise.

En réaction aux théories de Milton Friedman, la RSE et le développement durable visent à faire prendre conscience du manque d’équité dans la répartition des richesses. 

· - de 15% de la population mondiale possède ¾  des richesses

· 10% des ressources mondiales font vivre 2/3 de la population du globe

Face à ce constat, un courant appelé « Stakeholder theory » émerge. Cela se traduit par un élargissement des responsabilités des entreprises vers les personnes ou intérêts concernés par les initiatives de l’entreprise.

Dans la RSE, toute initiative sociale doit respecter l’indépendance et l’autonomie de l’employé. En aucun c
as, nous assistons à un retour du paternalisme. 

Mais toutes ces initiatives ne peuvent exister qu’à la hauteur de l’engagement du dirigeant. Les profils de ces dirigeants sont des personnages humanistes. Leur principe fondamental est de « mettre l’homme au cœur de l’entreprise ».

Bertrand Collomb, président de Lafarge a la conviction de développer les gens comme démarche de progrès. « Si l’on doit se séparer de quelqu’un, on doit le faire sans démolir la personne ».

Il faut vraiment penser que la force de frappe de l’entreprise ne doit pas être remise en cause, parce que l’homme se trouve placé au centre de l’organisation.

Bertrand Collomb croit en l’homme et l’entreprise est avant tout une construction humaine. Il lui assigne même un devoir d’exemplarité.

Dès 2001, un livre vert fut rédigé pour promouvoir un cadre européen pour la responsabilité sociale des entreprises. Dans le but de lutter contre l’exclusion, le Conseil européen de Lisbonne préconise un ensemble d’actions dans ce domaine lié « à l’éducation et à la formation tout au long de la vie, aux conditions de travail à l’égalité des chances, à l’insertion sociale et au développement durable ».   

Dans le cadre des restructurations, l’objectif recherché est de rendre cette procédure « respectueuse de l’humain » en assurant l’implication et la participation de chacun dans une « procédure ouverte d’information ».

L’entreprise doit assurer l’employabilité des salariés.

Pour illustrer cette idéologie, le « groupe Sanofi-Aventis » a crée « Sopran », dont l’activité est « la promotion d’activités nouvelles ». Elle prépare donc la reconversion des sites touchés. 

La dernière convention de « CSR Europe » a confirmé la dimension européenne de la «responsabilité sociale de l’entreprise ».

Des pratiques « inacceptables » ont été reconnues contraire aux principes de la RSE : délocaliser les usines dans les pays du Tiers-Monde, d’interdire les licenciements tant que l’entreprise fait des bénéfices.

Le véritable point soulevé est « les devoirs de l’entreprise » :  71% d’entr’elles estiment qu’elles ont des devoirs vis-à-vis des salariés.  

Le « CJD » (Centre des Jeunes Dirigeants), organisation patronale, exprime une volonté de défendre une vision différente de ce que doit être l’entreprise : sa démarche au service de l’homme. La mutation de la nature du travail met en lumière le fait que la tertiarisation implique l’intelligence humaine. « Le facteur humain s’impose comme créateur de valeur ».

Un exemple de valorisation du capital humain : une société « Hydro Applications », basée à la Rochelle, reprise par Patrice Chagnaud et qui a axé sa politique de développement « avec son personnel ». Ses deux axes retenus : démarche qualité ISO et un plan de formation pour ses équipes. 

Par la suite, l’évolution de cette entreprise se basera sur la prise en compte des expressions des salariés et l’assurance de la motivation et l’appropriation du travail par ses équipes.

Sylvain Breuzard note aussi un dérèglement des conditions de travail : les horaires ont perdu leur statut de repères. L’activité professionnelle nécessite une mobilisation en dehors des horaires. Il prône « le temps de vie » .

L’entreprise se doit d’être citoyenne : « pour l’entreprise, l’homme est capital ». Il faut favoriser l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie personnelle. 

« En résumé , il faut construire l’entreprise autour des hommes et non l’inverse. »

Mais est-ce de l’utopie de vouloir mettre en application cette théorie ? Pour Rolf Österberg, « l’objet premier de l’entreprise n’est plus de faire du profit, mais de servir de support au développement personnel humain de ceux qui travaillent dans l’entreprise ».

Pour lui, il qualifie la structure actuelle de l’entreprise comme une hiérarchie qui fait « peur » aux salariés et « renforce les distances entre les hommes ». Aplanir les hiérarchies ne semblent pas la solution, puisque cela peut impliquer chez certains une perte d’identité. 

Il définit le dirigeant comme un « leader-coordinateur » : communiquer sur ces nouvelles valeurs en se positionnant comme au centre de l’organisation. 

 

Chapitre 5 : Réinventer le travail

Malgré un discours accrochant, les valeurs véhiculées sont celles axées sur l’homme. Les « Ateliers Bretagne », au delà des fabrications industrielles, fabriquent des liens entre les personnes. 

Le personnel se compose de 80% de salariés handicapés avec une capacité de production réduite de 20 à 30% . Pourtant, avec des modes opératoires spécifiques, l’accent est mis sur la performance obtenue par la qualité de l’animation et la capacité des employés à piloter les machines. 

Le mode de management repose sur l’adaptation de l’entreprise à ses salariés, sur le respect vis à vis des salariés et de l’environnement et sur la place de l’opérateur au cœur de l’entreprise.

Ce mode de fonctionnement repose sur « CRISTAL » :

· Convivialité

· Rigueur

· Implication

· Simplification

· Tous Ensemble

· Amélioration constante

· Longévité du groupe

Cette richesse  créée, c’est-à-dire une valeur ajoutée sociale, sera-t-elle ignorée encore longtemps de l’entreprise classique ?

Toute cette démarche repose sur une interaction entre tous les acteurs de l’entreprise : ce qui permet une implication individuelle et collective.

En 1927, un certain Carlioz, ingénieur des Arts et Manufactures définit les qualités nécessaires pour être « chef » : « foncièrement juste et bon, bon psychologue dans son rapport journalier avec ses collaborateurs . Il encourage le chef à l’équité, la justice appliquée avec bienveillance ».

Pour lui, il en résulte une bonne volonté de la part de chacun, plus de dévouement.

De cette approche découle un courant néo-libéralisme, au sein duquel « l’homme n’est pas qu’un outil dévoué à la rentabilité des capitaux investis ». 

Il faut 
attendre le début des années 1960, pour voir apparaître la dimension humaine du travail. Pierre Mayeux, président de syndicat patronal, définit les obligations du dirigeant : vocation de missionnaire dans le métier de chef en général, un profit raisonnable équitablement réparti.

A moment de la loi sur la réserve spéciale de participation, le Général de Gaulle parle dans « Mémoires d’Espoir » d’assurer la dignité de l’homme au travail.

Les années 1970 voient apparaître le partage du pouvoir et des gains financiers. Jean-Louis Servan-Schreiber décrit « un système de valeurs à bout de souffle et produisant des aliénés ». 

Une première définition de la responsabilité sociale :

Pour lui, il faut éviter de positionner le profit comme seule finalité de l’entreprise, ce qui rentre en conflit avec les bases mêmes du Capitalisme. Des intellectuels demandent, que l’entreprise soit responsabilisée envers ceux qui travaillent et envers « la communauté humaine et sociale où elle évolue ».

Pourtant, il persiste une certaine lenteur dans le développement de cette idéologie. Les valeurs de référence des dirigeants demeurent la réactivité, la qualité et les clients. Quant au respect, la solidarité et même l’environnement rattaché au développement durable, ce sont des concepts très peu cités. 

La position des DRH semble mauvaise : Qui mieux qu’eux peut comprendre et défendre les salariés ? Un costume de licencieur leur est attribué. Peu ont un rôle en direction générale. Seul 42% d’avis favorable pour la fonction RH !!!!!

Parce que le DRH a toute crédibilité à traiter le volet humain de la responsabilité sociale de l’entreprise ou du développement durable, il peut être « considéré comme un gardien des compétences et donc doit être davantage sollicité sur les enjeux de l’entreprise ».

A titre d’exemple, « La Rosa’s », société américaine considère ses salariés comme des clients internes et son DRH est « Chief People Officer ».

Parce que les DRH sont des personnes de conviction et en adéquation avec le patron de la société, ils doivent permettre aux salariés de se développer et de grandir : « cela signifie recruter, former, développer, promouvoir »

Les valeurs retenues par Beauty Prestige International ont été exploitées par la mise en place d’un management par les valeurs, une politique sociale basée sur le respect des autres pour obtenir un épanouissement dans le travail et une reconnaissance du travail par les autres et par la hiérarchie. 

Autre forme d’entreprise : les Scop ; leur particularité : chaque coopérateur est partie intégrante d’un projet collectif. Il s’agit d’un collectif désignant un dirigeant, un principe de représentativité, ce qui implique chacun dans les décisions et tous choisissent ou pas d’investir financièrement 
 dans le capital du Scop. Une particularité est que tous perçoivent équitablement les fruits des bons résultats financiers. 

Pour Patrick Segouin, président de la Confédération générale des Scop, il se peut que l’on puisse « vivre le bonheur d’une aventure collective et  se créer un avenir en sachant grandir ensemble, c’est-à-dire dans un cadre coopératif ». 

L’objectif global est pour chacun d’exécuter son métier et d’en faire un partage au nom d’une mise en commun oeuvrant pour une réussite professionnelle.

L’atout d’une Scop est « le management des richesses humaines, empreinte d’une forte culture 

Autre cas de Scop : « Nouvelle Imprimerie Laballery » est une entreprise familiale en grande difficulté financière et en dépôt de bilan. Face à une menace d’un second dépôt , les salariés choisissent d’adapter une structure de Scop et désignent un directeur général. Alors qu’un plan de licenciement fut inévitable, la volonté commune des salariés a permis à l’entreprise de sortir du rouge. Aujourd’hui, les indicateurs sont au vert. 

Pour Dominique Haudiquet, directeur général, il considère le Scop comme un « lieu de partage du point de vue du pouvoir, de la connaissance-reconnaissance et de l’argent. » Le partage se substitue à la peur. 

Des outils pilotant le changement sont proposés. Le CJDES promeut le dialogue interne, croît en une performance issue d’une politique d’échange.

L’outil mis en lumière est le bilan sociétal, qui permet un regard croisé 
 et restitué au dirigeant. 

Il est un outil de prise de décision. Il peut être considéré comme un moyen d’analyser le projet collectif. 

Peut-on dire que ces principes exposés ci-dessus font-ils fuir les investisseurs ? Une certaine opposition est à noter. Pourtant des équipes de financiers oeuvrent pour développer le concept « Triple Bottom Line ».
 Le principe serait d’apporter aux résultats deux autres outils : les données environnementales (compatibilité entre les écosystèmes et les activités de l’entreprise) et l’aspect social. 

Des entreprises à fonds d’investissement spécifique
 telles que « France Active » permettent l’insertion de personnes en grande difficulté.

Les exigences de l’adhésion sont fortes : 

· engagement social affirmé 

· une performance économique suffisante pour rembourser les apports 

· la priorité au réinvestissement dans la performance sociale. 

Nous orientons-nous vers une économie humaine ? Tous les cas exposés sont la démonstration du capital humain. Jacques Généreux, économiste, porte une vision axée sur une action fédératrice, l’économie humaine. 



Chapitre 6 : La nouvelle frontière de l’entrepreunariat social

La notion de conduite d’avenir pour l’entreprise se retrouve dans la déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen. 

Le concept de l’entreprise du XXIème siècle est axé sur les attentes de la communauté et doit les prendre en compte pour agir. 

Le développement durable promeut la prise en considération 

· du précaire (nature, biodiversité)

· du lointain (pour les générations futures)

· de l’universalité humain (droits fondamentaux)

72 % des chefs d’ entreprise estiment que le développement durable traduit une évolution de la mentalité.

61 % des français souhaitent que l’entreprise se soucie plus des conséquences de ses actions sur l’environnement, l’harmonie sociale et l’épanouissement de son personnel. 

46 % des plus de 65 ans pensent que l’entreprise s’impliquent davantage en faveur de l’intérêt général.

De plus en plus d’entreprises délèguent auprès des ONG la réalisation de projets de nature sociale. 

Autre forme d’action sociale : le mécénat social. La fondation de France permet aux entreprises la construction partagée de projets d’intérêts général. Elle joue un rôle de médiation entre les deux acteurs (entreprises et organisations d’action sociale).

Parce qu’il fait mieux vivre dans une structure qui développe les démarches caritatives, l’entreprise montre qu’elle identifie comme axe principal le travail de chaque acteur interne.

Il faut reconnaître que la mondialisation devient une source d’inquiétude pour les salariés qui vivent ce phénomène : ils savent qu’ils en feront « les frais ».

Les entreprises ont mis en place un système de parcellisation des tâches au point de créer une sorte de déresponsabilisation.

Pour ces entreprises adeptes de la fusion-acquisition, le futur se base sur des actes plus citoyens et sur un sentiment de confiance.

« ENVIE DE REALISER » tel doit être l’axe de l’entreprise d’aujourd’hui : un rapport aux autres fondé sur la considération de chacun est nécessaire.

James E. Austin, professeur à Harvard pense que nos organisations ne peuvent réussir seules. Le secteur des entreprises et associations leur apporte l’identité , développe la mobilisation des personnels et de nouvelles opportunités d’actions.

Aux Etats-Unis, la société « Beb&Jerry’s » consciente de la répartition inégale des richesses, développe de nouvelles possibilités professionnelles et recherchent de nouvelles équités. Lors du rachat par Unilever et au cours de la fermeture des sites, elle s’est mobilisée et a effectué plusieurs transferts vers d’autres unités.

Depuis 1990, une politique de concertation en matière de vie au travail permet de confirmer l’adhésion de chacun. A de nombreuses occasions, la société pratique la coopération avec des entrepreneurs sociaux : des actions du type : « J’apporte les locaux et les matières, vous apportez les employés et l’accompagnement ».

L’entreprise dans la cité ? L’isolement de l’entreprise peut être néfaste à sa vie économique et au contact avec sa population. L’action de l’entreprise au cœur de la ville enclenche le jeu entre plusieurs acteurs. Ce qui implique la coopération entre des personnes aux fonctions différentes. 

L’association « Ashoka » prône l’entrepreneuriat : il accompagne des projets d’activité à vocation sociale forte. En partant de la méthode classique de l’entreprise, il met en place un réseau d’accompagnement.

Chaque « personne secourue » est considérée comme un client et les donateurs sont des investisseurs. La situation financière est souvent fragile, mais tout gain est automatiquement réinvesti dans l’activité. 

L’association « Barka » est une organisation basée sur l’aide vers les défavorisés. L’exemple retenu est celui Henryk. Il était très agressif et portait toujours un couteau sur lui. Ce fut long pour qu’il se sente en confiance. Puis, il décida de se consacrer au secours des autres. Il faut  transformer chaque contrainte en richesse.   



Epilogue : Prise de conscience

La grande question que se pose le dirigeant d’entreprise est : Suis-je contributeur ou prédateur ? Tout action se calque sur la personnalité du dirigeant. 

Actuellement, malgré la loi sur l’expression libre du salarié, il n’y a pas de communication entre les acteurs internes. 

Le climat interne est un indicateur pour les salariés. La  Commission européenne préconise la nécessité d’une gestion des ressources humaines socialement responsable. Pour cela, il faut s’orienter vers les axes tels que la formation tout au long de sa vie, l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle, la santé, la sécurité. 

La recherche de l’autonomie est privilégiée, le manager devient leader ; chacun se mobilise davantage. L’entreprise humaine se souciera davantage de son environnement

Analyse critique du livre

Je souhaiterai apporter ces quelques notes relevées à partir surtout de mon vécu au sein de différentes entreprises et par le biais de mon entourage.

· La véritable vie dans les entreprises


Le livre de Jean-Luc Foucher reflète exactement les problèmes rencontrés dans l’entreprise. Rares sont les personnes qui n’ont pas entendu parler d’attitude harcelante voire des licenciements plutôt abusifs. 

J’ai l’intime conviction que ce sont des situations très répandues. Une preuve qui peut attester est le nombre de dossiers prud’homaux. Je pense au cas d’une personne, qui a subi une attitude discriminante et insultante de la part de son supérieur hiérarchique. A ce jour et malgré sa victoire aux tribunaux, cette dernière ne peut pas reprendre un travail. Certes, la législation a fait des progrès mais il serait bon juridiquement parlant que ce désastre psychologique soit reconnu comme une maladie professionnelle.

Certes, nous pouvons penser que dans certains groupes tels que Danone, il existe des process très précis. Nous pouvons imaginer que des comités spéciaux en quête de qualité veillent aux conditions de travail ainsi qu’à la bonne santé des salariés.

Personnellement, j’ai connu une entreprise, dans le domaine de l’architecture d’intérieur où le directeur général faisait la pluie et le beau temps. En terme de recrutement, si la postulante était jolie avec une plastique avantageuse, elle avait toutes ses chances d’être embauchée. Par contre, s’il avait « une dent » contre une personne, elle subissait une pression extrême et en tant que Responsable RH, j’ai souvent entendu des phrases du style « c’est un nul, il faut qu’il dégage ».

Je n’ai jamais eu de respect pour ce directeur, car il dénigrait ses collaborateurs . 

Il est vrai, comme le précise le livre étudié que les entreprises ont de fortes pressions en terme de concurrence, de recherche de profit. Mais je pense que la performance ne vient que si l’on donne les moyens aux salariés d’être performants. Il faut que les directions d’entreprises pensent qu’un salarié ne soit pas toujours perçu comme une masse salariale chargée de XXX euros.

· l’entreprise avec une gestion des ressources « humaines »

Aux vues des exemples exposés par Jean-Luc Foucher, je note qu’il existe un mouvement de ressources « humaines ». Les grandes structures ont pris conscience de la valeur des compétences en leurs seins. 

Je reprends une parole du DRH de Daimler Chrysler qui précise que « les collaborateurs de l’entreprise font partie de son capital ». 

Chaque structure doit être capable de positionner ses employés au cœur de l’organisation. Attention, je ne dis pas qu’il faut omettre tout aspect financier. Bien sûr, l’entreprise doit rester bénéficiaire, mais plutôt que de rechercher encore plus de bénéfices, mieux vaut axer ses efforts sur le développement des compétences.

Je constate au travers de certaines lectures et au sein d’entreprises existantes que la notion de capital social n’est pas primordial, mais que chaque acte est dicté par l’aspect financier. Dans un premier temps, il faut que la direction donne du sens : sens des valeurs propres à l’entreprise, sens des qualifications. Cette définition précisée, cela permet de cibler les buts et les objectifs ainsi que les moyens d’y aboutir. 

Mais je me demande si toutes les structures (petites ou grosses) pourront mettre en place ce genre de politique. Pourtant, la recherche d’amélioration des compétences des salariés ne peut être que bénéfique pour l’entreprise. Développer l’employabilité de chacun, c’est anticiper sur les problèmes futurs que connaîtra l’entreprise et que ses salariés en communauté pourront résoudre.

Jean-Luc Foucher pense que seules les entreprises qui auront évolué dans ce sens survivront. Ce seront les seules à répondre aux attentes des salariés : elles apporteront une assurance éthique dans la gestion du personnel. C’est sous cette forme, qu’une cohésion entre salariés et direction existera.

· Vers une nouvelle gestion des ressources humaines 

A ce titre, on ne parlera plus de gestion mais de mobilisation du capital social. Si, auparavant, on parlait volontiers de ressources humaines, c'est parce que l'homme était la ressource nécessaire à la réalisation des plans d’exploitation de l’entreprise dont la richesse intrinsèque était constituée de machines, de procédés de production, de capital financier... 

Aujourd'hui, l'évolution permanente de l'environnement rend toutes les situations problématiques, la vie des entreprises n'est plus dominée par la satisfaction de besoins (notion qui sous-entend la stabilité d'une situation) mais par la notion de problème : à chaque instant, l'événement ou le besoin qui en découle a une spécificité qui empêche l’entreprise de répéter de manière automatique une solution déjà élaborée. Des solutions nouvelles et adaptées doivent sans cesse être inventées par l’entreprise. 

Chaque nouvelle solution doit donc être le fait des individus de l'entreprise, hommes ou équipes, qui ont seuls cette capacité, grâce à leurs compétences et à leurs connaissances, de s'adapter aux différentes situations, contrairement, par exemple, à la machine. 
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� Sociologue au Centre d’Etudes de l’Emploi
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� Les principes retenus s’inspirent de la déclaration sur l’environnement et le développement durable lors du sommet de Rio.


� Dans « L’entreprise à visage humain » Ed Robert Laffont, 1973 





� 54 % des ouvriers et 82 % des cadres sont des associés. 


� Visions du dirigeant, de l’équipe du management, des salariés et pour l’externe les acteurs tel que les clients, les fournisseurs, les collectivités locales.. 


� Triple résultat


� La SIFA apporte des fonds propres aux entreprises d’insertion et leur permet de se développer


� « La personne devient une entreprise » André Gorz 2001


� « Compétences, connaissances…..L’humain au cœur des richesses de l’entreprise » Michel Authier
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